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La médiation dans les relations de travail : 

une analyse comparée des pratiques en 

France et au Québec 

Mediation in labour relations: a comparative analysis of practices in 

France and Quebec 

Résumé 

Cet article propose une perspective comparative afin de comprendre 

la place de la médiation dans les relations de travail en France et au 

Québec. Pour ce faire, les auteurs décrivent d’abord les organisations 

syndicales ouvrières et exposent leur fonctionnement général. La 

compréhension de leur spécificité permet de saisir le sens des taux de 

syndicalisation et de présence syndicale dans les deux pays. Ensuite, 

ils dissertent sur l’organisation judiciaire des relations de travail et la 

description des institutions responsables des conflits découlant de 

l’application des conventions collectives. Ce portrait de la situation 

montre l’évolution de deux cultures distinctes en matière de relations 

de travail qui se reflètent jusque dans la législation concernant la 

médiation. Quelques illustrations des incitatifs législatifs à la 

médiation soulignent en effet l’absence d’influence réciproque des 

deux juridictions en cette matière. Néanmoins, les auteurs, à travers 

l’exemple du harcèlement moral et psychologique, constatent que 

paradoxalement, les pratiques de médiation sont très similaires en 

dépit des contextes qui leur ouvrent la voie. Ils constatent ainsi 

l’autonomie de la médiation en regard des corpus législatifs et 

concluent que ce sont la nature et la portée de celle-ci, affranchies des 

contextes juridiques, qui font de la médiation un outil de prévention et 

de règlement des différends transcendant les cultures. 

Abstract 

This article adopts a comparative perspective to understand the role of 

mediation in labour relations in France and Quebec. In first place, the 

authors explore how the workers and trade unions set out their general 

functioning. Understanding their specificity helps out to have a better 

comprehension of the union density and union presence rates in the 

two countries. Then, they portray the judicial organization in the field 

of labour relations and describe the institutions in France and Quebec 

responsible for any conflict arising from the application of collective 

agreements. This portrait of the situation demonstrates the evolution 
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of two distinct cultures in terms of labour relations and this situation 

is reflected in the laws about mediation. Indeed, some examples of 

legislation related to mediation underscore the lack of mutual 

influence of the two jurisdictions in this area. However, the authors, 

through the example of bullying and harassment in workplace, find 

that paradoxically, mediation practices are very similar despite the 

different contexts that lead that way. They note the autonomy of 

mediation in light of the legislative body and conclude that it is the 

nature and scope of mediation, freed from legal contexts, that make 

mediation a tool for prevention and dispute resolution that transcend 

cultures. 

Mots-clés 

Relations de travail – organisations syndicales – lois en relations de 

travail – arbitrage de griefs – juridiction prud’homale – lois en matière 

de médiation – pratiques de médiation en France et au Québec 

Il n’est pas nouveau d’affirmer que, au fil des années, les relations 

dans le milieu de travail se tendent, se durcissent et – en conséquence 

– se judiciarisent. Quel rôle la médiation peut-elle jouer dans cette 

évolution ? Celui-ci varie-t-il selon le pays dans lequel elle s’inscrit ? 

La France et le Québec, deux cultures unies par de puissants liens 

linguistiques et idéologiques et de même tradition juridique abordent-

ils la question de la médiation de la même façon ? Pour répondre à ces 

questions, une analyse comparative s’impose et le détour par l’analyse 

des cultures en matière de relations de travail est nécessaire. Nous 

avons voulu, au travers des pratiques observées en France d’une part 

et au Québec d’autre part, comprendre à la fois ce qui pouvait justifier 

les identités ou les différences d’approche, mais aussi repérer les 

apports spécifiques de cette démarche. 

Dans un premier temps seront abordés les principaux éléments 

constitutifs de l’univers des relations de travail dans chaque pays. Il 

s’agit surtout de comprendre les différences législatives et 

structurelles qui constituent les fondements de chaque culture. Pour ce 

faire, nous examinons les organisations syndicales tant en France 

qu’au Québec et leurs effets sur le syndicalisme et l’organisation des 

relations de travail. Nous présentons également les principales 

institutions et les décideurs amenés à intervenir en situation de conflits 

relatifs aux droits des travailleurs. Ce survol sera l’occasion de 

constater l’emprise du droit en ce domaine et les cultures 

d’affrontement qui en découlent. 
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Dans un deuxième temps, le questionnement sera articulé autour de la 

médiation en matière de relations de travail et de la place qu’elle 

occupe. L’analyse des divers textes législatifs qui y conduisent permet 

en effet de constater les différentes approches adoptées d’une 

législation à l’autre. Pourtant, lorsqu’on examine les pratiques qui en 

découlent, le constat ne reflète plus ces différents contextes et 

intentions législatives pour, au contraire, atteste d’une grande 

similarité entre la France et le Québec. Cet apparent paradoxe doit 

alors nécessairement s’expliquer par ce que constitue la médiation et 

nous verrons que c’est grâce à sa portée transcendant les législations 

que nous pouvons aujourd’hui partager un sens commun de la 

médiation et de ses pratiques. 

1 – France – Québec : une même langue, deux cultures des 

relations du travail  

1 .1 - Les organisations syndicales ouvrières 

La fin du paradoxe du syndicalisme ouvrier en France2 ? 

Si nous nous arrêtons à une lecture primaire des chiffres, le 

syndicalisme français apparaît bien faible par rapport à son cousin 

québécois. La proportion de salariés syndiqués en France a, en effet, 

atteint ces dernières années un niveau historiquement bas : elle se situe 

– tous entreprises et secteurs confondus – à 8% (1,8 à 1,9 million 

d’adhérents) contre plus de 30% à son apogée d’après la seconde 

guerre mondiale (cf. graphique). Il est vrai que les salariés français 

n’ont aucun intérêt particulier à se syndiquer; la quasi-totalité d’entre 

eux sont couverts par une convention collective (négociée au niveau 

de la branche d’activité) et bénéficient des accords collectifs conclus 

dans l’entreprise dans laquelle ils travaillent, qu’ils soient ou non 

syndiqués3. L’État supplée à l’absence d’acteurs à la fois par une forte 

                                                        
2 Loup WOLFF, Le paradoxe du syndicalisme français : un faible nombre 

d’adhérents, mais des syndicats bien implantés », DARES Premières 

Synthèses, n° 16.1, avril 2008. On peut y lire : « La France n’est pas le pays 

dans lequel les salariés sont le moins en contact avec les syndicats, bien au 

contraire : la part de salariés travaillant dans une entreprise ou une 

administration dans laquelle un syndicat (ou assimilé) est présent est 

supérieure à la moyenne ». Le syndicalisme français est donc un syndicalisme 

avec peu d’adhérents, mais largement présent sur le terrain des entreprises et 

des administrations. 
3 Dans le secteur marchand non agricole (15 millions de salariés, 1.5 millions 

d’entreprises), les taux de couverture sont, selon le Ministère du Travail, : 

80% des entreprises et 91% des salariés. La convention collective concerne 
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intervention réglementaire, mais aussi par les techniques d’extension 

et d’élargissement qui contribuent à expliquer le contraste entre la 

faible syndicalisation et le très fort taux de couverture 

conventionnelle4. 

Un rapide survol historique est nécessaire pour comprendre ce 

phénomène5. Le paysage syndical français6 se structure d’abord autour 

de deux pôles constitutifs d’une double tradition : d’une part celle du 

mouvement ouvrier avec la CGT et FO, d’autre part celle d’un 

catholicisme social avec la CFTC et la CFDT. La double histoire 

mêlée de ces organisations (FO est né en 1947 de la scission de la CGT, 

dans le contexte de la guerre froide et la CFDT est créée en 1964, par 

l’affirmation d’une identité démocratique au détriment d’une 

référence à la morale chrétienne gardée par la CFTC) caractérise le 

paysage syndical français du XXe siècle. Ce paysage éclaté, divisé 

selon les pessimistes, ou pluraliste selon la vision optimiste des leaders 

syndicaux, n’arrivera jamais à convaincre une majorité de salariés 

                                                        
l’ensemble des thèmes relatifs aux droits des salariés tandis que l’accord 

collectif se limite à un seul thème. Une convention collective est le plus 

généralement négociée au niveau d’un secteur d’activité et, à condition 

qu’elle soit étendue par le Ministère du travail, s’applique obligatoirement à 

toutes les entreprises (et donc leurs salariés) du secteur d’activité concerné. 

Un accord collectif peut avoir une portée interprofessionnelle et nationale, 

une portée professionnelle (un seul secteur d’activité) ou ne concerner que 

l’entreprise. 
4 Rapport de Jacques BARTHELEMY et Gilbert CETTE, Refondation du 

droit social : concilier protection des travailleurs et efficacité économique, 

Conseil d’Analyse Economique, 2010. Le fort taux de couverture 

conventionnelle en France est largement lié au fait que le ministre du Travail 

peut étendre une convention pour la rendre applicable au sein des entreprises 

dont l’employeur n’est pas membre d’un syndicat professionnel, mais aussi 

en élargir le champ à un autre territoire ou à une autre profession en l’absence 

de négociateurs potentiels ou de carence persistante de conclusion d’accords. 

En outre, le ministre peut, de sa propre initiative, convoquer les parties à la 

négociation et présider la commission qui, de façon paritaire, devient alors 

mixte. Le but de cet « arsenal » est justement de favoriser la couverture de 

tous les salariés par un tissu conventionnel au nom de l’ordre public social. 
5 Voir notamment René MOURIAUX, Le syndicalisme en France depuis 

1945, Paris, La Découverte, 2004 et  Dominique ANDOLFATTO (dir.), Les 

syndicats en France, Paris La documentation française, 2007. 
6 Dans ce paragraphe les organisations syndicales seront désignés par leur 

sigle, dont voici la signification : CGT : Confédération Générale du Travail ; 

FO : Force Ouvrière ; CFDT : Confédération Française Démocratique du 

Travail ; CFTC : Confédération Française des Travailleurs Chrétiens ; CGC : 

Confédération Générale des Cadres ; UNSA : Union Nationale des Syndicats 

Autonomes ; SUD : Solidaires Unitaires Démocratiques. 
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d’adhérer à l’une ou l’autre de ces organisations, sauf en de rares 

moments de fortes mobilisations7. D’autant que la tendance sera au 

contraire à l’éclatement : dès 1944, les cadres constituent leur propre 

organisation (la CGC) et plus récemment, la création de l’UNSA8 ou 

des syndicats SUD 9  témoignent de cette incapacité des syndicats 

français à se regrouper et cela sans parler des organisations propres au 

secteur public et aux nombreuses organisations syndicales 

catégorielles.  

Ces particularismes français expliquent en grande partie que les 

syndicats n’aient jamais développé un syndicalisme de service, et que 

progressivement, parallèlement d’ailleurs à la « dépolitisation » des 

syndicats, ceux-ci se soient peu à peu « institutionnalisés », les 

militants devenant des négociateurs professionnels (et permanents). 

Couplés à la forte réduction des grands mouvements collectifs, 

remplacés par l’apparition d’actions plus individuelles et souvent en 

dehors de toute organisation structurée, ces phénomènes expliquent en 

grande partie la désaffection des salariés français pour l’adhésion et 

l’action syndicales. Cela s’applique davantage aux salariés du secteur 

privé qu’à ceux de la fonction publique10. 

                                                        
7 En 1946, la CGT revendique 5,8 millions d’adhérents, soit 53% des salariés. 

Elle comptabilise aujourd’hui officiellement environ 700 000 adhérents (les 

chiffres réels seraient plus proches de 500 000), soit 3% des salariés français. 

Cette tendance à la forte désyndicalisation et à la surestimation des adhérents 

affecte l’ensemble des autres organisations. 
8 L’assemblée générale constitutive se tient en févier 1993. 
9 Nés dans le contexte des mouvements de grève de 1988 au sein de La Poste, 

à partir notamment de dissidences internes à la CFDT. 
10 Sur ces points, voir Guy GROUX « Syndicalisme, légitimités et régulation 

conjointe. Aspects historiques et politiques » et « L’individu protestataire et 

la crise de l’institutionnalisation du conflit », dans Yves-Charles ZARKA (dir.), 

Repenser la démocratie, Armand Colin, Paris, 2010, p. 150-163 et p.256-

267 ; « Syndicats et politique » dans Pascal PERRINEAU, Luc ROUBAN, dir., 

La politique en France et en Europe, Presses de Sciences Po, Paris, 2007, p. 

185-213 et aussi Laurent DUCLOS, Guy GROUX et Olivier MERIAUX (dir), 

Les nouvelles dimensions du politique. Relations professionnelles et 

régulations sociales, Paris, LGDJ, 2009.  
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Ce constat est à la base de la loi d’août 2008 dite de 

« représentativité »11 dont la source est un accord voulu, négocié et 

signé par les deux grandes organisations syndicales, la CGT et la 

CFDT, malgré l’opposition parfois vive des autres organisations12. 

Rappelons qu’avant cette loi, la « présomption irréfragable de 

représentativité » de cinq organisations syndicales inscrites dans la loi 

après guerre (CGT, CFDT, FO, CFDT, CGC) permettait à tout salarié 

de créer une section syndicale au sein de son entreprise, sans qu’il ait 

à démontrer par quelques critères (nombre d’adhérents, d’élus, 

résultats à une élection, etc.) sa représentativité au sein de cette 

dernière. La loi de 2008 introduit plusieurs critères de représentativité, 

le plus important et le plus novateur étant un critère d’audience 

électorale. Désormais, toute organisation syndicale qui n’aura pas 

recueilli au moins 10% des voix lors du premier tour des élections au 

comité d’entreprise ne sera plus considérée comme représentative et 

ne sera donc plus en capacité de faire désigner un délégué syndical. La 

sanction est forte, le délégué syndical possédant, en France, le pouvoir 

de négocier les accords collectifs avec l’employeur. La même 

démarche se reproduit au niveau de la branche d’activité et au niveau 

interprofessionnel, avec la nécessité d’obtenir au moins 8% des voix 

(par cumul des résultats obtenus au niveau inférieur) pour continuer à 

être représentative13. Le paysage syndical français est donc appelé à 

                                                        
11 Loi n° 2008-789 du 20 août 2008 «portant rénovation de la démocratie 

sociale et réforme  du temps de travail» (JO du 21 août). 
12  Après avoir été saisis le 18 juin 2007 sur la base d’un document 

d’orientation les invitant à négocier sur les critères de représentativité, les 

règles de validité des accords et la négociation collective dans les petites et 

moyennes entreprises, les partenaires sociaux ont conclu une Position 

Commune le 10 avril 2008 (seulement signée par la CGT et la CFDT pour 

les organisations syndicales de salariés). 
13 Articles L2121-1 et L2122-1 C.t. 
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bouger dans les toutes prochaines années : les premières élections dans 

quelques grandes entreprises montrent déjà les premiers effets de cette 

loi14, comme la tentative par ailleurs avortée de fusion entre la CGC et 

l’UNSA.  

 Le portrait de la syndicalisation au Québec 

En 2011, le taux de présence syndicale15 dans les entreprises et les 

organisations québécoises frôle les 40%. Ce taux beaucoup plus élevé 

qu’en France doit cependant être compris dans la réalité vécue au 

Québec. Tout d’abord, la structure des organisations syndicales y 

diffère énormément des différents modèles européens. En effet, c’est 

par le champ d’application de la négociation collective que se 

caractérise véritablement le syndicalisme québécois. La négociation 

collective est fortement décentralisée et se limite à l’unité de 

négociation qui est habituellement associée à l’établissement. Le Code 

du travail16 québécois, qui n'envisage l'accréditation des associations 

de salariés qu'en fonction de l'employeur unique17, prévoit qu’une 

accréditation est émise pour l’ensemble des travailleurs d’une unité 

visée par une demande d’accréditation si la majorité absolue des 

                                                        
14 Par exemple, à la Sncf et suite aux élections de mars 2009, seules la CGT, 

l’UNSA, SUD et la CFDT-FGAAC sont représentatives et peuvent participer 

à la négociation collective dans l’entreprise. D’autres syndicats 

« historiques » comme FO, la CGC ou la CFTC en sont exclus, n’ayant pu 

atteindre le seuil des 10 % de voix. 
15 Le taux de présence syndicale se définit comme l’ensemble des employés 

touchés par une convention collective par rapport au total des travailleurs 

rémunérés tandis que le taux de syndicalisation est le même calcul, mais en 

considérant que les membres en règle du syndicat. 
16 L.R.Q., c. C-27. 
17  Le Code du travail laisse cependant cours à la négociation collective 

relative à une pluralité d'associations accréditées auprès d'une pluralité 

d'employeurs, particulièrement dans le secteur public. Néanmoins, même si 

la négociation peut être centralisée, la convention collective ne l'est pas 

puisque son aire d'application se limite généralement à l'unité de négociation, 

laquelle est décentralisée en vertu des critères législatifs et jurisprudentiels 

qui en déterminent la configuration. Autrement dit, même lorsqu’un syndicat 

conclut une seule convention collective dans le cadre d’une négociation 

menée par une association d’employeurs d’un même secteur, on reconnaît 

l'existence d'une convention collective qui est propre à chaque unité de 

négociation.  À noter que ce principe connaît des exceptions dans le domaine 

de l’éducation et de la santé où les conventions collectives sont négociées de 

façon sectorielle, un peu comme le fait la France. 
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travailleurs de celle-ci a voté en faveur de la formation d’une 

association accréditée18. 

Ainsi, un syndicat représente la totalité des employés d’une unité 

accréditée auprès d’un employeur unique et détient le monopole de 

représentation de ces employés auprès de celui-ci19.  

La présence syndicale s’explique aussi par la forte expansion que le 

syndicalisme a connue au cours du 20e siècle, attribuable 

particulièrement aux fortes influences du syndicalisme américain et de 

l’Église catholique 20 . En effet, dès la fin du 19e siècle, l’action 

syndicale américaine a eu des répercussions au Québec et certains de 

ces syndicats s’y sont implantés en raison de l’abondante main-

d’œuvre qui allait et venait entre les deux pays à mesure que les lignes 

de chemin de fer ont facilité les déplacements. Poussés par cet éveil 

des consciences politiques au Québec, plusieurs syndicats nationaux 

ont vu le jour et ont réussi à s’implanter dans le paysage industriel. 

Pour sa part, l’Église catholique a vu dans le syndicalisme une force 

équilibrante face au capitalisme et elle a choisi d’en favoriser 

l’implantation en fondant plusieurs fédérations, regroupées en un 

syndicat, qui d’ailleurs réunissait un peu plus d’un tiers des syndiqués 

québécois dans les années 30 21 . La multiplication des politiques 

étatiques concernant les relations industrielles a également assuré la 

croissance et la pérennité de l’effectif syndical qui a graduellement 

augmenté jusqu’à son point culminant en 1992 avec un taux de 

49,7% 22 . Depuis, il tend à baisser progressivement, mais s’est 

stablilisé dans les années 2000. Il demeure que le taux de présence 

syndicale au Québec dépasse de loin celui de son voisin américain ou 

du reste du Canada avec 39,6%23: 

                                                        
18 Article 21 C.t. 
19 Voir à ce sujet, Pierre VERGE, Gilles TRUDEAU et Guylaine VALLÉE, 

Le droit du travail par ses sources, Montréal, Les éditions Thémis, 2006 ; 

Patrice JALETTE et Gilles TRUDEAU, La convention collective au Québec, 

2e éd., Montréal, Éditions Gaëtan Morin, 2011. 
20 Jacques ROUILLARD, Le syndicalisme québécois, Deux siècles 

d’histoire, Montréal, Boréal, 2004, p. 16-65. 
21 Ibid., p. 57. 
22 Selon les données de l’Ordre des conseillers en ressources humaines 

agréés, en ligne à 

http://www.portailrh.org/expertise/fiche_reference.aspx?f=26703. 
23  Tableau reproduit selon les données du ministère du Travail dans La 

présence syndicale au Québec en 2010 et dont la source est Statistique 
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La présence syndicale au Québec est à la baisse, comme en France. 

On explique cette tendance au Québec par les nouveaux marchés 

d’emplois, davantage associés à des petites ou moyennes entreprises, 

lesquelles ne constituent statistiquement pas un terreau fertile pour la 

syndicalisation24.  

1.2 - L’organisation judiciaire des relations du travail 

 Une multiplicité de juges et de jugements…  

Le droit du travail en France a deux sources constitutionnelles : celle 

de la loi votée par le Parlement et complétée par des décrets et celle 

de la négociation collective conduite par les partenaires sociaux. 

L’articulation entre ces deux sources de droit repose sur une hiérarchie 

des normes marquée par le principe de faveur. La loi fixe un socle de 

droits, regroupés dans le Code du travail25, que les partenaires sociaux 

ne peuvent qu’améliorer en négociant des conventions collectives ou 

accords collectifs à différents niveaux (interprofessionnels, branche 

d’activité, entreprises). Lorsque plusieurs niveaux interviennent, c’est 

la norme la plus favorable qui s’applique, disposition par disposition26.  

                                                        
Canada, Revue chronologique de la population active 2010, cat 

n°71F0004XVB. 
24 Gregor MURRAY et Pierre VERGE, La représentation syndicale, visage 

juridique actuel et futur, Québec, Les presses de l’Université Laval, 1999, p. 

23. 
25 Code du travail – Légifrance - www.legifrance.gouv.fr.  
26   Le Code du travail propose une distinction entre les dispositions 
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Ainsi, tous les salariés français, qu’ils soient ou non syndiqués, 

bénéficient du Code du travail qui recense – dans environ 10 000 

articles ( !) – l’ensemble des dispositions constituant la réglementation 

du travail (lois, règlements et décrets). Il fixe les droits minimaux et 

les obligations maximales applicables à tous les salariés. Le Code du 

travail régit l’ensemble des relations entre employeurs et salariés, du 

début à la fin de la relation de travail : embauche, contrats, conditions 

de travail, relation de travail, durée et temps de travail, suspension du 

contrat de travail, salaires et primes, formation professionnelle, 

rupture du contrat de travail, accords collectifs et usages d’entreprise, 

représentants du personnel, hygiène et sécurité, contrôles et 

contentieux, etc. De nombreuses obligations incombant aux chefs 

d’entreprise sont assorties de sanctions pénales ou délictuelles définies 

par le Code du travail : les infractions concernant l’hygiène et la 

sécurité, l’administration de l’entreprise, les droits individuels des 

salariés comme le harcèlement moral, le harcèlement sexuel ou encore 

les infractions relatives à l’embauche et à l’emploi, à la législation sur 

la durée du travail et les congés payés, mais aussi les infractions 

relatives aux droits collectifs des salariés tels que délit d’entrave, droit 

à la négociation collective, etc. En complément de ce Code, les salariés 

peuvent bénéficier d’accords collectifs signés soit au niveau de leur 

branche d’activité (par exemple une « convention collective »), soit au 

niveau de leur entreprise (ou du Groupe auquel elle appartient) ; on 

parle alors d’accords de groupe ou d’entreprise27. 

Trois grandes institutions sont, schématiquement, chargées 

d’assurer le contrôle et de sanctionner éventuellement le non-respect 

de ces différents documents : l’inspection du travail, les tribunaux, les 

prud’hommes28.   

                                                        
auxquelles on peut ou non déroger par convention collective. Tel est l’objet 

de l’article L2251-1 C.t. : « Une convention ou un accord peut comporter des 

stipulations plus favorables aux salariés que les dispositions légales en 

vigueur. Ils ne peuvent déroger aux dispositions qui révèlent un caractère 

d’ordre public ». Cependant, et pour la première fois, la loi du 20 août 2008 

permet de déroger à cette hiérarchie des normes pour certains aspects du droit 

de la durée du travail. Nous verrons avec le temps si ce fait est annonciateur 

de nouvelles avancées en direction d’un droit du travail marqué par une plus 

grande autonomie du droit conventionnel. 
27 Code du travail , Livre 2 (titre 1, 2 et 3). 
28 À ce sujet voir notamment  Nicolas COUDEL, Le contrôle de l’Inspection 

du travail, Paris, Éditions du Puits Fleuri, 2010 ; Gérard FILOCHE, Les 

nouveaux carnets d’un inspecteur du travail, Paris, JC Gawsewitch Éditeur, 

2010 ; Collectif, Les Prud’hommes :  Actual i té  d’une just ice 
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- L'inspection du travail est une institution administrative 

relevant du ministère du Travail. Cette institution est 

décentralisée dans les départements, lesquels sont divisés en 

sections. Les inspecteurs du travail contrôlent l'application du 

droit du travail au sein des entreprises 29 . Ils possèdent 

également un pouvoir de décision : les employeurs doivent, 

dans certaines situations prévues par le Code du travail, 

obtenir leur autorisation avant d’agir (notamment en matière 

de règlement intérieur, de licenciement des salariés protégés).  

- En matière juridictionnelle, les Tribunaux d’Instance ou de 

Grande Instance possèdent des compétences pour traiter les 

questions relatives à l’application du droit du travail30. 

- La particularité de la juridiction prud’homale française réside 

dans le fait que c’est une juridiction à la fois élective et 

paritaire. Les conseillers prud’hommes sont pour moitié élus 

par les employeurs et pour moitié par les salariés, et ce pour 

une durée de cinq ans 31 . Même si la participation à ces 

élections est en constante diminution, ces dernières 

constituent néanmoins une légitimité démocratique forte. 

Tout en étant des magistrats à part entière ayant prêté serment, 

les conseillers prud’homaux ne sont pas des juges 

                                                        
bicentenaire ,  Edi t ion du Croquant,  2007 ;  Collect if ,  Les 

Prud’hommes 200 ans,  Quel  avenir  ?  Quel  mode d ’emploi  ? ,  

Par is ,  A2C Médias ,  2007.  
29 Articles L. 8112-1 et suivants, R. 8111-1 et suivants C.t. 
30 Conformément à l’organisation judiciaire française, en droit du travail, les 

juridictions de l'ordre judiciaire sont compétentes pour connaître des litiges 

nés des relations individuelles et collectives du travail, entre employeurs, 

salariés et institutions représentatives du personnel. Les juridictions 

judiciaires sont également compétentes pour connaître et poursuivre les 

infractions au droit du travail. Conformément au dualisme juridictionnel, les 

litiges relatifs aux actes administratifs relèvent de la compétence exclusive de 

l'ordre administratif. Le Tribunal d’Instance juge généralement toutes les 

affaires civiles pour lesquelles la demande porte sur des sommes inférieures 

ou égales à 10 000 euros. Le Tribunal de Grande Instance possède des 

compétences exclusives sur des affaires quel que soit le montant concerné, et 

juge toutes les demandes dont le montant est supérieur à 10 000 euros. En 

droit du travail, la particularité réside dans le fait que le Conseil des 

prud'hommes est la juridiction de première instance compétente pour les 

litiges individuels nés de l'exécution d'un contrat de travail. Voir La justice 

en France, document édité par le Ministère de la Justice, Paris, juin 2008. 
31 En application de l’article L. 1441-29 du Code du travail qui dispose que 

« L’élection générale des conseillers prud’hommes a lieu au scrutin de liste, 

à une date unique pour l’ensemble des conseils de prud’hommes, déterminée 

par décret ». 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Inspection_du_travail
http://fr.wikipedia.org/wiki/Minist%C3%A8re_du_Travail
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ordre_judiciaire_en_France
http://fr.wikipedia.org/wiki/Dualit%C3%A9_des_ordres_de_juridiction
http://fr.wikipedia.org/wiki/Acte_administratif
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ordre_administratif_en_France
http://fr.wikipedia.org/wiki/Contrat_de_travail_en_France
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professionnels. Leur activité prud’homale est un accessoire à 

leur profession principale, ce sont des salariés et des 

employeurs qui, le temps de leur mandat, sont amenés à juger 

les actes de leurs pairs. Après la réforme de la Carte judiciaire 

qui a supprimé 62 conseils de prudhommes, la France 

métropolitaine et des départements d’outre-mer ne compte 

plus que 210 conseils de prud’hommes, au sein desquels 

siègent près de 14 500 conseillers salariaux et patronaux. Si le 

nombre de demandes formées devant les prud’hommes a 

diminué de plus de 7% de 1993 à 2004, il a de nouveau 

augmenté de presque 5% pour atteindre 202 000 en 2008. 

Alors qu’en 25 ans, (de 1984 à 2008), le contentieux 

prud’homal a augmenté d’environ 10%, il augmente encore 

de 18% entre 2008 et 201032. Dans 98% des affaires, ce sont 

les salariés qui sont à l’origine de la saisine des prud’hommes ; 

60% des affaires concernent la rupture du contrat de travail et 

30% le règlement des salaires (ou autres éléments de 

rémunération : primes, heures supplémentaires, etc.). Les 

délais sont affligeants : en moyenne, les décisions sont 

rendues plus de 15 mois après la saisine. En cas d’appel ou de 

pourvoi, la durée moyenne de la procédure contentieuse va 

respectivement de plus de trente mois à plus de cinquante 

mois. Or, la moitié des jugements aboutissent à une procédure 

d’appel. Les incertitudes sur les décisions sont également 

importantes. Ainsi, la proportion de conciliation et celle, en 

cas de non-conciliation, de victoire de l’une ou l’autre partie 

au conflit, dépendent de façon non négligeable de critères 

n’ayant rien à voir avec le fond des litiges, comme la densité 

géographique des Conseils de prud’hommes ou la 

composition syndicale des représentants des salariés parmi les 

                                                        
32 Les chiffres relatifs au conseils de prud’hommes sont extraits de : réponse 

du garde des sceaux publié au JO du 26/08/2008 en réponse à la question 

n°22830 de Monsieur Christian VANNESTE, député du Nord – Jacques 

BARTHELEMY et Gilbert CETTE, op.cit., note 4, ainsi que des articles 

rédigés par Béatrice BLOHORN-BRENNEUR, suite à son expérience de 

Magistrate à Grenoble. Voir Béatrice BLOHORN-BRENNEUR, Exemple de 

médiation judiciaire dans les conflits individuels pratiquée à Grenoble, 

Conférence des juges, Conseil de l’Europe, intervention n° 3, Strasbourg, 

novembre 2003 ; Béatrice BLOHORN-BRENNEUR, La pratique de la 

médiation judiciaire devant la chambre sociale de la Cour d’appel de 

Grenoble, in Actes du colloque « La médiation judiciaire dans les conflits 

individuels du travail », Valence, 21 juin 2002, p. 25-34 ; Béatrice 

BLOHORN-BRENNEUR, La médiation judiciaire en France, in Le droit du 

travail en pratique, vol. 22, Schulthess, Zurich, 2002, p. 137 à 150. 
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juges33. Pour preuve, 45% des jugements sont  infirmés par la 

Cour d’appel et un peu moins de 25% des saisines aboutissent 

à un accord des parties. Ce dernier chiffre traduit l’échec de 

l’étape obligatoire de conciliation, qui ne réussit que pour 

environ 10% des saisines (contre 80% au début du XXe siècle). 

Au Royaume-Uni, les procédures se concluent à plus de 55% 

par un accord des parties34.  

L’arbitre de griefs: interprète unique des conventions 

collectives 

Tout salarié au Québec bénéficie des effets de plusieurs lois et 

règlements régissant le droit du travail et leur application dépend avant 

tout du statut du salarié, mais aux fins de cette contribution, nous nous 

limiterons aux milieux syndiqués. Le Code du travail n’établit pas 

directement les conditions de travail des salariés, ces dernières étant 

du ressort de la négociation collective, en dehors de certaines 

dispositions d’ordre public prévues dans la Loi sur les normes du 

travail 35 . Il décrit plutôt l’aménagement du régime de rapports 

collectifs du travail articulé autour de l’unité d’accréditation, 

l’exclusivité de la représentation par le syndicat et la convention 

collective36. Selon la nature des questions soulevées, des organismes 

spécialisés dans le domaine du travail, généralement décentralisés des 

fonctions régulatoires du ministère du Travail, sont chargés de 

l’application de champs déterminés de la loi en exerçant des pouvoirs 

à la fois administratifs et quasi judiciaires37. Par exemple, on retrouve 

la Commission des relations du travail qui est chargée de toutes les 

questions reliées à la représentation syndicale38, certaines formalités 

                                                        
33 Henri FRAISSE, Francis KRAMARZ et Corinne PROST  « Labor Court 

Inputs, Judicial Cases Outcomes and Labor Flows : Identifying Real EPL » 

dans Document de Travail de la Banque de France, n° 256, 2009. 
34 Ibid. 
35 L.R.Q., c. N-1.1. 
36  Fernand MORIN et als, Le droit de l’emploi au Québec, Montréal, 4e 

édition, Wilson & Lafleur, 2010, p. 937. 
37  Voir Michel COUTU et Georges MARCEAU, Droit administratif du 

travail, tribunaux et organismes spécialisés du domaine du travail, 

Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2007, 1003 p. 
38 Telles les diverses requêtes reliées à l’accréditation, les plaintes relatives 

au devoir syndical de juste représentation, la dissolution d’une association de 

salariés, etc. 
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entourant la négociation collective39 et la convention collective40. Le 

Conseil des services essentiels, quant à lui, est un tribunal 

administratif chargé du maintien des services jugés essentiels pour 

préserver la santé et la sécurité des citoyens lors de conflits de travail. 

D’autres lois encadrent autant d’organismes spécialisés et tribunaux 

administratifs dans les rapports individuels de travail comme en 

matière de normes minimales du travail et d’accidents ou maladies 

causés par le travail 41 . Ainsi, contrairement au cas de la France, 

l’essentiel des conditions de travail est habituellement prévu à même 

la convention collective, laquelle ne peut être négociée que localement, 

soit l’équivalent d’un accord d’entreprise.  

Il demeure que la principale instance régissant les rapports collectifs 

de travail est l’arbitrage à travers le tribunal d’arbitrage des griefs42. 

Selon le Code du travail, ce processus est le véhicule exclusif pour le 

règlement des questions liées à l’application et à l’interprétation de la 

convention collective43. En volume, il s’agit annuellement de 3000 à 

4000 dossiers, une donnée stable durant la dernière décennie, dont près 

de 60% se solde par un règlement hors cour44. L’arbitre de griefs est 

choisi par les deux parties ou, à défaut d’entente, par le ministère du 

Travail parmi des listes d’arbitres dressées annuellement 45 . Pour 

l’année 2010-2011, ils sont 92 arbitres et leur nomination ne vaut que 

pour le ou les griefs dont ils sont directement saisis. Dans un peu plus 

de 70% des cas, l’arbitre est désigné conjointement par les deux parties 

                                                        
39 Comme une demande de suspension des négociations, la tenue d’un vote 

sur les dernières offres patronales, le dépôt des sentences arbitrales, etc. 
40 Par exemple recevoir un exemplaire de la convention collective, décider 

des requêtes entourant le processus arbitral, etc. 
41 La Commission des lésions professionnelles existe en vertu de la Loi sur 

les accidents du travail et les maladies professionnelles (L.R.Q., c. A-3.001) 

et exerce des compétences spécifiques en matière de prévention et 

financement relatif à un accident de travail ou une maladie causée par le 

travail. La Commission des normes du travail existe en vertu du Loi sur les 

normes du travail (L.R.Q., c. N-1.1) et surveille l’application des normes 

minimales du travail. 
42  Pour le fonctionnement détaillé de ce tribunal, voir Michel COUTU et 

als, Droit des rapports collectifs du travail du Québec, Cowansville, Édition 

Yvon Blais, 2009, p. 591-641. 
43 Article 100 C.t. 
44   Jacques SIMARD, Les sentences arbitrales de griefs : un aperçu de 

quelques caractéristiques, Direction générale des politiques et de la 

recherche du ministère du Travail, décembre 2010, en ligne à 

http://www.travail.gouv.qc.ca/fileadmin/fichiers/Documents/arbitrage_medi

ation/SAG-2010-12-22.pdf. 
45  Article 100 C.t. 
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ou désigné d’avance dans la convention collective 46 . Il siège 

habituellement seul, mais peut toutefois être assisté de deux assesseurs, 

l’un représentant la partie patronale et l’autre la partie syndicale47. Sa 

rémunération, déterminée individuellement par chaque arbitre selon 

des critères réglementés48, est divisée également entre les deux parties 

sauf indication contraire dans la convention collective et dans certains 

services publics49. Son rôle est de trancher le grief syndical ou, plus 

rarement, patronal suite à un débat contradictoire tenu selon des règles 

de preuve souples et les principes de l’équité procédurale. Pour ce faire, 

il écoute l’ensemble de la preuve, tranche les objections et détermine 

si la partie demanderesse a rempli son devoir de preuves en fonction 

des règles de la convention collective, la pratique, la loi et la 

jurisprudence arbitrale. Son pouvoir varie selon les circonstances de 

l’affaire et les éléments de la convention collective, mais de façon 

générale, il peut déterminer tout redressement pourvu qu’il respecte 

les pouvoirs conférés à l’arbitre dans le Code du travail50. La sentence 

arbitrale est motivée, rendue par écrit dans les 90 jours suivant la 

dernière séance d’arbitrage et revêt un caractère final et exécutoire51.  

Les principes de l’organisation judiciaire et de la suprématie de la loi 

ouvrent cependant la voie au contrôle de nature judiciaire. Celui-ci est 

cependant très limité en ce n’est qu’exceptionnellement que les 

tribunaux réviseront le contenu en soi de la décision de l’arbitre. La 

seule forme de contrôle judiciaire de la sentence arbitrale qui est 

permise est celle fondée sur une question de compétence de l’arbitre 

ou une irrégularité procédurale grave puisque ce dernier ne peut agir 

que dans les limites posées par la loi52. Un long débat judiciaire, qui 

perdure depuis plus de trente ans au Québec et au Canada, tente de 

baliser l’intervention des tribunaux civils en matière d’arbitrage de 

                                                        
46  Selon la liste annotée des arbitres de griefs du Conseil consultatif du travail 

et de la main d’œuvre, en ligne à 

http://www.cctm.gouv.qc.ca/liste_annotee/Liste%202010.pdf. 
47  Le rôle des assesseurs est d’assister l’arbitre dans son travail de réflexion 

et dans la rédaction de la sentence. L’arbitre est toujours le seul véritable 

décideur. Ce sont les parties qui choisissent de requérir la présence 

d’assesseur, et ce, de manière consensuelle. 
48  Règlement sur la rémunération des arbitres, c. C-27, r. 4.3. 
49 Depuis 2006, la Loi concernant les conditions de travail dans le secteur 

public (L.Q. 2005, c. 43) prévoit que c’est la partie qui perd l’arbitrage qui 

assume les frais, dont les honoraires de l’arbitre. 
50  Article 100.12 C.t. 
51  Articles 101 à 101.5 C.t. Dans les faits toutefois, le délai moyen pour 

rendre sentence se situe davantage autour de 50 à 55 jours selon le Conseil 

consultatif du travail et de la main d’œuvre, supra, note 18. 
52  Selon l’article 846 du Code de procédure civile, L.R.Q. c. C-25. 
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griefs. Encore aujourd’hui, plusieurs incertitudes demeurent et 

introduisent un élément d’instabilité dans les relations du travail53.  

Par ailleurs, le champ de compétence de l’arbitre de griefs s’est 

considérablement élargi au fil des ans, lui permettant d’appliquer et 

d’interpréter d’autres lois pour décider du litige 54 . Ainsi, dans la 

mesure nécessaire pour disposer du grief, l’arbitre peut prendre en 

considération la législation se rapportant au domaine du travail ainsi 

que les lois d’ordre public auxquelles une convention collective ne 

peut se soustraire. Cette complexification des sources de la juridiction 

de l’arbitre mène à une plus grande juridiciarisation du mécanisme 

d’arbitrage qui n’est d’ailleurs pas étrangère aux critiques qui 

assaillent l’arbitrage de griefs depuis quelque temps. En effet, certains 

auteurs reprochent au processus d’arbitrage de griefs de laisser de 

moins en moins de place aux parties : elles ne peuvent faire preuve 

d’aucune initiative, le litige est référé à l’arbitrage sans qu’elles aient 

pu tenter de régler leur litige et le processus ne propose aucun 

mécanisme non contentieux 55 . En outre, l’arbitrage de griefs au 

Québec s’apparente davantage à un régime de droit puisque l’étude 

des décisions arbitrales démontre que l’équité et les pratiques du 

milieu font l’objet d’approches beaucoup plus restrictives que les 

principes découlant de la loi. De même, les processus d’enquête, les 

moyens de preuve et de procédure et même le style de rédaction des 

sentences ne traduisent pas l’autonomie du régime de l’arbitrage de 

grief. Autrement dit, les arbitres n’affranchissent plus ces moyens de 

preuve et de procédure du contentieux judiciaire traditionnel en raison 

de cette lente dérivation de leurs fonctions et de leur processus 

décisionnel. Cette transformation se reflète également dans ce qui 

constitue un symptôme bien apparent de la juridiciarisation croissante 

du régime arbitral: l’augmentation soutenue au fil des décennies du 

recours au contrôle judiciaire des sentences arbitrales56. En définitive, 

l’arbitre de griefs au Québec semble avoir délaissé l’autonomie de son 

institution pour la rattacher davantage au forum judiciaire. 

                                                        
53 Voir des décisions telles que Épiciers Unis Métro-Richelieu. 

(C.S.N.) c. Lefebvre, [1996] R.J.Q. 1509 (C.A.). Plus récemment en Cour 

suprême, voir Isidore Garon ltée c. Tremblay; Fillion et Frères (1976) inc. 

c. Syndicat national des employés de garage du Québec inc., 2006 CSC 2 et 

de façon plus générale en arbitrage Desputeaux c. Éditions Chouette (1987) 

inc., J.E. 2003-626 (CSC).  
54  Avec l’ajout de l’article 100.12a) C.t. en 1977. 
55  Voir à ce sujet Rodrigue BLOUIN, La juridiciarisation de l’arbitrage de 

grief, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1996, 331 p. 
56  Ibid., voir les statistiques compilées par l’auteur, p. 275-280. 
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2. La médiation dans les relations de travail : un outil qui 

transcende les cultures 

2.1 Les textes majeurs sur la démarche de médiation 

Une législation précoce, mais peu mise en œuvre 

Paradoxalement, alors que la France s’est dotée très tôt d’un corpus 

juridique permettant l’utilisation de la conciliation (et de l’arbitrage) 

dans les différends collectifs, puis individuels, cette pratique a 

rencontré très peu de succès et continue encore aujourd’hui à susciter 

de fortes et vives résistances57. Preuve en est le « tollé » – pour une 

fois unanime – des organisations syndicales patronales et salariées 

contre le projet du gouvernement proposant, à l’occasion de la 

transcription de la directive européenne, l’introduction de la médiation 

au niveau des conseils de prud’hommes58. 

La possibilité d’un règlement des conflits collectifs du travail par voie 

amiable 59  a été instaurée dès 1892 60 . Des débats de la Chambre, 

retenons notamment que les députés s’accordaient sur le fait qu’il 

fallait privilégier la conciliation à l’arbitrage, démarche qui donnait 

                                                        
57 Pour l’ensemble de cette partie, on peut se référer à Jean Philippe TRICOIT, 

La Médiation dans les relations de travail, Paris, LGDJ, 2008. 
58 La directive européenne 2008/52/CE du Parlement Européen et du Conseil 

du 21 mai 2008 sur certains aspects de la médiation en matière civile et 

commerciale a pour objet de faciliter l’accès à des procédures alternatives de 

résolution des litiges et de favoriser le règlement amiable des conflits en 

encourageant le recours à la médiation et en garantissant une articulation 

satisfaisante entre médiation et procédures judiciaires. Elle s’applique, dans 

les litiges transfrontaliers, aux matières civiles et commerciales. L’extension 

de cette transposition aux litiges relevant du droit du travail donne une 

nouvelle compétence au conseil de prud’hommes : l’homologation de 

médiations et de transactions conclues en dehors de toute procédure judiciaire. 

Il faut noter que le domaine de la transaction n’est pas visé par la directive 

européenne, mais qu’il a été rajouté par le Ministère de la Justice dans l’avant-

projet de décret. Dans ce cadre, le Ministère de la Justice a présenté devant le 

conseil supérieur de la Prud’homie, une proposition de décret impactant la 

procédure prud’homale, proposant que le conseil de prud’hommes 

homologue les médiations, et les transactions extra-judiciaires au stade du 

bureau de conciliation. L’ensemble des organisations syndicales salariées et 

patronales s’est opposé à ce décret.  
59 Pour l’ensemble de cette partie, on peut se référer à Jean Philippe TRICOIT, 

op. cit., note 57. 
60 Loi du 27 décembre 1892, sur la conciliation et l'arbitrage facultatifs en 

matière de différends collectifs entre patrons, ouvriers ou employés. 
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déjà de bons résultats en Angleterre, soulignent-ils, mais 

l’organisation de nos organisations syndicales (salariales et 

patronales) et notre culture de l’affrontement en freinent 

l’acclimatation en France. C’est pourquoi, la loi organisera 

principalement l’arbitrage. 

Le « Front Populaire61 » prévoyait ensuite l’obligation de soumettre, 

avant toute grève ou lock-out, les différends collectifs à des procédures 

de conciliation et d’arbitrage. Ces procédures mettaient en jeu des 

commissions paritaires à différents niveaux et pouvaient aboutir à un 

arbitrage. Elles obtinrent des résultats satisfaisants, mais de courte 

durée, puisque, dès septembre 1939, la législation fut suspendue.  

Après la Libération et la reconnaissance constitutionnelle du droit de 

grève qui ne pouvait désormais plus être une cause de rupture du 

contrat de travail, le cadre juridique a continué d’évoluer et a vu la 

mise en place d’une conciliation obligatoire et l’instauration 

facultative de l’arbitrage62 . Ces procédures furent peu utilisées en 

raison de difficultés inhérentes au système, comme des délais trop 

longs, une absence de sanctions en cas de non-comparution ou encore 

une faible capacité d’initiative de l’administration.  

La demande de médiation pouvait être formulée par l’une des parties 

(ou les deux) ou à l’initiative du ministre chargé du travail 63 . Le 

médiateur, choisi parmi une liste de personnalités reconnues pour leur 

autorité morale et leur compétence économique et sociale, avait pour 

mission d’élaborer, sous forme de recommandations motivées, des 

propositions en vue du règlement du différend. Il disposait pour ce 

faire d’une grande latitude pour s’informer, recueillir des précisions 

ou des documents et, éventuellement, recourir à la compétence d’un 

technicien ou expert. Initialement prévue pour les négociations 

salariales (« à froid »), cette médiation fut aussi utilisée (« à chaud ») 

lors de conflits ouverts. Le bilan positif incita le gouvernement à 

prendre l’initiative d’une loi tendant à étendre la procédure de 

conciliation comme étape obligatoire lors de tous les conflits du travail, 

y compris dans les entreprises publiques, et à généraliser la procédure 

                                                        
61 Loi du 31 décembre 1936 sur les procédures de conciliation et d’arbitrage. 

Le Front populaire, dirigé par Léon Blum, est une coalition de partis de 

gauche qui gouverna la France de 1936 à 1937. 
62 Loi n° 58_205 du 11 février 1950 (publiée au JO du 12 février 1950, p.1688 

et suiv.) qui  comporte deux types de dispositions complémentaires relatives, 

d’une part aux conventions collectives et, d’autre part, aux procédures de 

règlement des conflits collectifs du travail. 
63 Chapitre II à V, articles 5 à 18 de la loi du 11 février 1950. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Gouvernement_de_coalition
http://fr.wikipedia.org/wiki/Gauche_(politique)
http://fr.wikipedia.org/wiki/France
http://fr.wikipedia.org/wiki/1936
http://fr.wikipedia.org/wiki/1937
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de médiation. 

L’arrivée d’un gouvernement de gauche au pouvoir en 1981 se 

traduisit rapidement par le souhait de développer la politique 

contractuelle et, corrélativement, l’obligation de négocier. Il rendit 

également la conciliation facultative permettant ainsi le recours direct 

à la médiation64, mais il ne s’agissait ici que de règlements de conflits 

collectifs. En France, la résolution des conflits individuels du travail 

fut ouverte à la médiation dans les années septante, par des pratiques 

judiciaires prétoriennes, conduisant les magistrats à ordonner des 

médiations dans le cadre de leur mission générale de conciliation des 

parties. 

Ces pratiques expérimentales furent consacrées dès 1995, la France 

devenant alors l’un des premiers pays européens à se doter d’une 

législation sur la médiation65. Le législateur, sans remettre en cause la 

mission générale de conciliation conférée au juge, entendit également 

confier à celui-ci la possibilité de mettre en œuvre avec l’aide d’une 

tierce personne un processus de résolution des conflits placé sous main 

de justice. La loi donna aux parties en litige la possibilité de trouver 

entre elles un « accord » à tous les stades de la procédure. Ainsi, 

depuis la loi de 1995, la médiation peut être mise en œuvre pour tout 

litige civil dont est saisi le juge au terme l’article 131-1 du Code de 

procédure civile. Celui-ci peut : « après avoir recueilli l’accord des 

parties, désigner une tierce personne afin d’entendre les parties et de 

confronter leurs points de vue pour leur permettre de trouver une 

solution au conflit qui les oppose ». Plus proche de nous, l’accord 

national interprofessionnel66  qui vise à sensibiliser, prévenir et gérer 

le harcèlement et la violence au travail, prévoit que des salariés 

harcelés ou agressés ainsi que la personne mise en cause puissent avoir 

recours à la procédure de médiation prévue par l’article L.1152-6 du 

Code du travail67. 

                                                        
64  Loi n°82-957 du 13 novembre 1982 relative à la négociation collective et 

au règlement des conflits collectifs du travail. Voir notamment la IIème partie 

« Procédures de règlements des conflits collectifs du travail » et 

particulièrement l’article 20. 
65 Loi n°95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et 

à la procédure civile, pénale et administrative, articles 21 à 24.  
66 Accord National Interprofessionnel du 26 mars 2010. 
67 « Dans le respect de ces orientations, une procédure de médiation peut être 

mise en œuvre par toute personne de l’entreprise s’estimant victime de 

harcèlement ou par la personne mise en cause. Le choix du médiateur fait 

l’objet d’un accord entre les parties. Le médiateur s’informe de l’état des 
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Soulignons enfin que ces avancées françaises sont aussi liées à la 

construction de l’Europe. En effet, même si elle ne vise pas 

spécifiquement les relations de travail, le Parlement européen a adopté, 

en 2008, une directive portant « sur certains aspects de la médiation 

civile et commerciale »68. Cette directive a pour objectif de faciliter 

l'accès aux modes alternatifs de règlement des conflits en 

encourageant le recours à la médiation. Celle-ci y est définie comme 

« un processus structuré dans lequel deux ou plusieurs parties à un 

litige tentent, volontairement, de parvenir à un accord sur la résolution 

d'un litige avec l'aide d'un médiateur. Ce processus peut être engagé 

par les parties, suggéré ou ordonné par une juridiction ou prescrit par 

le droit d'un État membre. » Le droit européen reconnaît ainsi aux 

parties la liberté de soumettre volontairement leur litige à la médiation. 

Elles n’ont pas à en justifier et la cause demeure strictement 

confidentielle.  

Une législation essentiellement indirecte 

Dans le domaine des relations de travail au Québec, aucun texte 

général n’encadre la médiation en raison de l’aspect fortement 

décentralisé des organisations et tribunaux chargés de l’application 

des lois dans ce domaine. Par ailleurs, dans ce corpus législatif, il 

n’existe que très peu de dispositions portant spécifiquement sur la 

médiation, du moins selon cette appellation précise. Il semble 

effectivement qu’aucune caractéristique conceptuelle ne distingue les 

notions de médiation et de conciliation, ce dernier terme étant 

beaucoup plus fréquemment utilisé dans la législation69. De plus, des 

organismes spécialisés ou des tribunaux administratifs encadrent ou 

prévoient des mécanismes de médiation alors même que leur loi 

constitutive ne prévoit qu’une obligation de « favoriser un règlement » 

ou de « tenter de régler une plainte »70. Ainsi, il faut constater au 

                                                        
relations entre les parties. Il tente de les concilier et leur soumet des 

propositions qu’il consigne par écrit en vue de mettre fin au conflit. » 
68 Directive 2008/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 

sur certains aspects de la médiation en matière civile et commerciale. 
69  C’est notamment le cas de la Commission des lésions professionnelles. La 

Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, à son article 

429.45, consacre une section à la conciliation et prévoit qu’à moins que les 

parties n’y consentent, un conciliateur peut les rencontrer pour tenter de 

parvenir à un accord. 
70  C’est notamment le cas de la Commission des normes du travail (en vertu 

de l’article 123.3 de la Loi sur les normes du travail) et de la Commission des 

droits de la personne et de la jeunesse (en vertu de l’article 71 (2) de la Charte 

des droits et libertés de la personne). 
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Québec la volonté du législateur de produire des « impulsions 

législatives » pour encourager la médiation, mais cela ne semble pas 

constituer un frein à son évolution. Un bon exemple d’action 

législative indirecte est l’obligation pour l’employeur de fournir un 

milieu de travail exempt de harcèlement psychologique ou sexuel71 : 

les organisations sont libres d’atteindre cet objectif comme elles le 

veulent, mais elles sont de plus en plus nombreuses à recourir à la 

médiation privée comme moyen de s’acquitter de cette obligation.  

Sur le plan des rapports collectifs de travail, le Code du travail prévoit 

un mécanisme de conciliation volontaire lorsqu’il édicte que la 

Commission des relations du travail peut charger son personnel de 

tenter d’en arriver à un règlement dans les dossiers dont elle est saisie72. 

Au Conseil des services essentiels, on peut  « recourir aux services 

d’une personne» pour tenter d’amener les parties à s’entendre73.  

Il ressort de ces dispositions et de l’étude de leur application que la 

pratique de la médiation dans le domaine du travail est répandue, mais 

semble particulièrement viser l’efficience du régime juridique qui l’a 

mise en place. Néanmoins, l’expérience démontre que les médiateurs 

peuvent intégrer à leur pratique plusieurs autres éléments et 

considérations permettant d’envisager une évolution de la vision 

institutionnelle en regard des modes alternatifs de résolution de 

conflits afin de, par exemple, tenter de régler davantage que le litige 

strictement juridique auquel font face les parties74.  

En matière de conflits de travail, la tradition historique d’intervention 

de l’État dans les négociations collectives et les conflits ouvriers se 

reflète dans l’utilisation de la médiation et de la conciliation75. La 

                                                        
71  Article 81.19 de la Loi sur les normes du travail (L.R.Q., c. N-1.1). Voir 

à ce sujet Marie-Josée CORDEAU, Le harcèlement psychologique au travail. 

Témoignage, Définition, Législation, Éditions JCL, 2005, 186 p. 
72  Article 121 C.t. 
73  Article 111.0.10 C.t. 
74 Voir Laurette LAURIN, «La médiation et l’adjudication au Conseil des 

services essentiels (CSE), conciliation, réconciliation, ou réparation d’une 

relation brisée » dans Revue de prévention et règlement des différends, vol 4, 

2006, p. 49-84. Également, Diane VEILLEUX et Gilles TRUDEAU, « Les 

maîtres du jeu dans la médiation institutionnelle des différends au Québec », 

dans Le règlement amiable des différends sociaux, Paris, L’Harmattan, 2007, 

p. 195-238. 
75  Voir Diane VEILLEUX et Gilles TRUDEAU, « La résolution à l’amiable 

des conflits et litiges du travail au Québec : de la tradition vers de nouvelles 
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conciliation préalable et obligatoire à tout exercice du droit de grève 

ou du lock-out a été abolie en 1977, mais il demeure que le ministre 

du Travail peut, d’office et à toute phase des négociations, nommer un 

conciliateur qui convoquera des séances auxquelles les parties seront 

tenues de se présenter76. À noter également qu’aucune disposition 

législative ne régit la médiation dans les conventions collectives, ce 

qui laisse le soin aux parties de déterminer si ou comment la médiation 

sera un mode de résolution des conflits de travail internes. 

2.2 L’exemple du harcèlement moral et psychologique 

En dépit des corpus législatifs variés et des différents incitatifs à la 

médiation, on remarque entre la France et le Québec des applications 

méthodologiques plutôt communes de la médiation. Autrement dit, 

bien que l’on constate que la médiation est prévue de façon différente 

dans ces deux pays de tradition civiliste autant dans la formulation des 

dispositions qui la prévoient que dans l’encadrement ou la structure 

qu’elles suggèrent, le résultat final ne diffère pas tellement.  

Une bonne illustration de ce constat est le recours à la médiation dans 

les situations de harcèlement moral ou psychologique. Rappelons 

qu’au Québec l’obligation prévue dans la loi est de prévenir toute 

forme de harcèlement et de maintenir un milieu de travail exempt de 

harcèlement psychologique77. En France, on observe un durcissement 

de la loi et de la jurisprudence de la Cour de cassation sociale, 

conduisant à une obligation de prévention et d’action quasiment 

identiques à celle du Québec78. Bien que ces textes répondent à un 

                                                        
directions » dans Revue d’arbitrage et de médiation, Édition Yvon Blais, vol. 

1 no 1, 2010, p. 49-80. 
76  Articles 55 et 56 C.t. 
77  Article  81.19 de la Loi sur les normes du travail (L.R.Q., c. N-1.1) qui se 

lit ainsi : « Tout salarié a droit à un milieu de travail exempt de harcèlement 

psychologique. L'employeur doit prendre les moyens raisonnables pour 

prévenir le harcèlement psychologique et, lorsqu'une telle conduite est portée 

à sa connaissance, pour la faire cesser ». 
78  Article L1152-1 du Code du travail: « Aucun salarié ne doit subir les 

agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet 

une dégradation de ses conditions de travail susceptible de porter atteinte à 

ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de 

compromettre son avenir professionnel » et articles L4121-1 et 4121-2 du 

Code du travail qui précise notamment : « L'employeur prend les mesures 

nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale 

des travailleurs ». 

 



 23 

impératif législatif propre à chacune de nos sociétés et qu’il y ait des 

écarts importants dans les cadres d’application des normes juridiques 

et le choix des sanctions en cas de violation de celles-ci, on remarque 

que les législateurs québécois et français n’ont imposé aucun moyen 

spécifique pour la résolution préalable des conflits qui en découlent. 

Ils ont laissé une marge de manœuvre importante aux parties 

directement concernées ainsi qu’aux employeurs impliqués, 

contrairement à ce qui a été  imposé dans d’autres domaines connexes 

comme le harcèlement discriminatoire ou la valorisation des droits et 

libertés de la personne où la conciliation institutionnelle est obligatoire. 

Cet apparent manque de précision des outils à la disposition des parties 

concernées dans des situations alléguées ou réelles de harcèlement 

doit plutôt être entrevu comme une ouverture à des applications 

variées et moins restrictives de modes de prévention et de règlement 

des différends comme la médiation. Le médiateur a ainsi l’occasion de 

faire une évaluation libre de toute contrainte processuelle de la 

situation problématique mise en exergue verbalement par une 

personne se croyant victime d’événements vexatoires et de proposer 

une intervention qui ne cible pas seulement les parties « plaignantes » 

et « mises en cause ».  

Une analyse des principaux modes de règlements des différends en 

matière de harcèlement moral ou psychologique, tant en France qu’au 

Québec, a permis de constater qu’il y a mise en œuvre des mêmes 

processus pour atteindre les mêmes objectifs. Il y a bien entendu les 

démarches de facilitation, de dialogue assisté, de rétablissement de 

climat de travail et de développement organisationnel auxquels tant 

les employeurs que les syndicats ont fréquemment recours. Cependant, 

nous notons que la médiation est le moyen le plus utilisé lorsqu’il 

s’agit d’avoir recours à une tierce partie neutre pour résoudre ces 

situations, toute proportion gardée79. 

La médiation peut revêtir une dimension davantage individuelle ou 

plus collective selon les besoins ; l’intervention n’a pas à se limiter au 

problème apparent. En somme, le cadre juridique vague et peu 

restrictif sur le processus applicable en situation de harcèlement 

                                                        
 
79 En effet, la médiation est pratiquée dans une proportion plus grande au 

Québec qu’en France. Par contre, la médiation fait des progrès en France 

depuis les dernières années. Dans le domaine du harcèlement moral, la 

médiation commence à être prescrite, autant par l’opération de politiques 

internes adoptées par les grandes sociétés que par les magistrats qui sont 

saisis de procédures relatives au harcèlement moral. 
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psychologique permet au contraire une plus grande créativité de la part 

des médiateurs ainsi qu’une meilleure marge de manœuvre dans la 

gestion de la situation problématique pour l’entreprise impliquée. 

Dans le cas de la médiation individuelle80, nous remarquons que le 

processus généralement appliqué par les médiateurs québécois et 

français respecte les mêmes éléments fondamentaux81, et qu’elle est 

structurée à la fois par la philosophie narrative82 et par l’influence de 

l’école de pensée transformative83. Quant à la médiation collective84, 

                                                        
80 Soit celle qui réunit la personne qui se croit victime de harcèlement, la 

personne qui en serait l’auteur et, dans beaucoup de cas, un représentant de 

l’entreprise. 
81  Soit la neutralité et l’impartialité du médiateur, la confidentialité du 

processus, le caractère libre et volontaire de la démarche, l’auto-

détermination des parties et l’engagement à tenter de bonne foi de régler la 

situation. 
82  Gérald MONK et John WINSDALE, Narrative Mediation : A New 

Approach to Conflict Resolution, San Franscisco, Jossey-Bass, 2000, 252 p. 

Cette école est aussi évoquée dans l’ouvrage de Jacques FAGET, Médiations. 

Les ateliers silencieux de la démocratie, Toulouse, Érès, coll. Trajets, 2010, 

p. 125-127. 
83 Selon cette école de pensée et sous cet angle, l’objet même de la médiation 

n’appartient pas au domaine normatif, mais plutôt à la relation entre les 

parties dont elle se veut la transformatrice. Cependant, dans ces déclinaisons 

en différentes approches, on accordera plus ou moins d’importance à cette 

transformation. Ainsi, l’approche intégrative se veut à la fois un espace 

souhaité de transformation de la relation et une opportunité pour les 

organisations d’améliorer leur climat de travail. Pour les parties, c’est 

l’occasion de résoudre l’ensemble des sources sous-jacentes à la situation 

vexatoire potentielle. Voir à ce sujet Thierry BÉRIAULT, Séminaire de 

médiation en harcèlement psychologique, Faculté de droit de l’Université de 

Sherbrooke, 2010. En France, on utilise fréquemment une approche 

développée par Fiutak, similaire à l’approche intégrative (Thomas FIUTAK, 

Le médiateur dans l’arène. Réflexion sur l’art de la médiation, Toulouse, 

Érès, coll. Trajets, 2009). A Contrario, l’approche transformationnelle se veut 

principalement un outil de transformation de chacune des parties 

individuellement pour qu’elles se réapproprient un bien-être personnel, et par 

ce biais, tend à favoriser le rétablissement de relations saines entre les deux 

protagonistes. Voir à ce sujet John Peter WELDON, Séminaire de médiation 

d’une allégation de harcèlement psychologique, Barreau du Québec, 2010.  
84  La médiation collective ou organisationnelle se dit généralement d’un 

processus multipartite englobant une équipe de travail ou les employés d’une 

section d’une entreprise et qui comprend une phase évaluative (diagnostic 

non dirigé et non spécialisé), une phase narrative (échange et dialogue entre 

les personnes composant l’équipe de travail) et une phase résolutoire 

(recherche de solutions et implantation des actions mutuellement consenties). 

Dans certains cas, un suivi et une évaluation est conduite par le médiateur. 

Voir les travaux de Hélène de Kovachich et dont le contenu a été intégré au 
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souvent nommée « médiation organisationnelle », elle semble se 

structurer de la même manière. On remarque dans ce dernier cas que 

les médiateurs empruntent largement aux disciplines des ressources 

humaines portant sur la communication et les dynamiques 

interpersonnelles au sein des organisations, tout comme sur la 

psychologie organisationnelle. 

Cela révèle la nature particulière de la médiation qui, on le constate, 

s’affranchit du cadre législatif qui la permet. Aux mêmes 

problématiques correspondent les mêmes pratiques et ce constat 

devient irréfutable dans la mesure où l’on observe la même 

appropriation de la médiation d’un pays à l’autre : la médiation en 

matière de harcèlement moral et psychologique ne dépend pas de la 

norme qui lui ouvre la voie. Cette autonomie d’application s’explique 

par le détachement de la médiation par rapport à la définition juridique 

du litige. Effectivement, percevoir la médiation dans une perspective 

plus large permet de la concevoir comme outil de règlement du conflit, 

un champ d’intervention beaucoup plus large en comparaison de celui 

du litige qui se cantonne au cadre juridique d’une situation. Ainsi, en 

situation de harcèlement moral ou psychologique, le médiateur n’a 

habituellement aucun besoin de conduire les parties à une qualification 

des actes intervenus selon la définition de harcèlement contenue dans 

la loi afférente. Il les amène plutôt à réfléchir sur les causes et les 

contextes du conflit, révélant ainsi les intérêts et les besoins de tous. 

En établissant un cadre transcendant les obligations légales des 

personnes directement concernées, la médiation permet une plus 

grande réflexion sur la situation, ce qui conduit souvent à 

l’identification de facteurs organisationnels ou à d’autres éléments se 

distinguant de l’aspect apparemment interpersonnel de la situation 

initiale. 

De ce fait, il faut conclure que l’action législative plutôt indirecte est 

souhaitable pour le développement de la médiation vers une voie 

complètement distincte de l’arène judiciaire. C’est dans son rôle d’« 

impulsion » et non de cadre que la loi porte la médiation vers un mode 

réellement alternatif au forum judiciaire. En ne précisant pas où et 

comment la médiation doit s’appliquer, elle permet de référer à 

d’autres ordres normatifs pour ainsi faire une lecture de la situation 

détachée du droit et de la culture d’affrontement de ceux-ci, si 

fréquents en relations de travail. La pratique de médiation la plus 

fréquemment utilisée par les médiateurs français et québécois, à savoir 

                                                        
programme de prévention et règlement des différends de l’Université de 

Sherbrooke en 2008. 
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l’approche intégrative, permet plutôt de redéfinir la problématique en 

enjeux communs à résoudre et d’agir sur leurs sources en nommant les 

besoins, valeurs et intérêts qui sous-tendent la situation conflictuelle85. 

Les acteurs organisationnels sont ainsi enclins à se détacher de la 

logique adjudicative et reconnaissent plus aisément que les 

problématiques sont beaucoup plus vastes ou profondes que ce qu’une 

analyse juridique du harcèlement moral ou psychologique pourrait 

révéler. En définitive, tout le potentiel de la médiation réside dans 

l’internormativité qu’elle permet86, et nous devons constater qu’en 

France comme au Québec, la médiation est un véhicule de résolution 

des conflits qui n’existe pas qu’en fonction de l’ouverture législative 

qui l’encourage. 

 

CONCLUSION 

Cette contribution visait à démontrer que bien que la France et le 

Québec soient porteurs de deux cultures distinctes en matière de 

relation de travail, la médiation apparaît comme un outil universel en 

ce que l’application et le potentiel qu’on lui donne transcendent les 

intentions législatives et les contextes culturels dans lesquels ces 

pratiques de médiation s’inscrivent. Nous avons en effet constaté que 

malgré des structures syndicales au fonctionnement distinct et un 

différent rapport à l’organisation judiciaire des relations de travail, la 

médiation dans ces deux États s’est frayé un chemin dans la législation 

en matière de relations de travail. Au moyen de l’exemple probant du 

harcèlement moral ou psychologique, nous avons démontré que la 

pratique de la médiation est similaire en France et au Québec, et 

qu’elle n’est pas influencée par le contexte législatif qui y donne lieu, 

mais plutôt imprégnée des principes fondamentaux qui ne connaissent 

pas les frontières définies par les législateurs dans la juridiction où ils 

exercent seuls leur souveraineté. 

                                                        
85 Voir à cet égard l’article de l’auteur Thierry Bériault sur la médiation 

intégrative dans cette même publication. 
86  Ce concept d’internormativité est tiré principalement des travaux des 

professeurs Louise Lalonde et Georges Legault. Voir Louise LALONDE, « 

Les modes de PRD : vers une nouvelle conception de la justice?» dans Revue 

de Prévention et de Règlement des Différends, vol. 1 no 2, 2003, p. 17-43; 

Georges A. LEGAULT, Les modes de règlements des différends : vers une 

autre justice, Sherbrooke, Université de Sherbrooke et GGC Éditions, Coll. 

essais et conférences, 2001, document n°11.   
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Il demeure certes des défis à relever pour un plus grand rayonnement 

de la médiation dans le monde fascinant, mais si particulier, des 

relations de travail. Certaines résistances à la médiation perdurent. 

L’historique rapport de force entre les organisations syndicales et le 

patronat est une caractéristique culturelle fortement ancrée dans le 

paysage industriel et le changement de paradigme nécessaire à 

l’implantation d’une logique de résolution de problèmes qui est le 

fondement de la médiation moderne ne peut s’opérer que très 

lentement 87 . Le défi des médiateurs et des prescripteurs de la 

médiation réside donc principalement dans l’éducation des différents 

acteurs organisationnels afin de leur démontrer le potentiel de la 

médiation qui, à des lieues du contexte juridique et de la réalité 

adjudicative, constitue plutôt un vecteur de changement et un précieux 

outil de prévention et règlement des problématiques en milieu de 

travail. C’est dans une meilleure compréhension de la portée 

réellement alternative de ce mode de résolution des conflits que 

pourront céder les résistances façonnées à même les logiques 

juridiques ou historiques de tous les acteurs concernés. 

Ainsi, ce sont tous les intervenants, médiateurs, arbitres de griefs et 

prud’hommes, comme magistrats et juges, qui contribueront à changer 

les us et coutumes et à privilégier des mécanismes de résolution des 

litiges davantage collaboratifs en relations de travail, permettant ainsi 

aux mouvances sociales observées dans plusieurs autres domaines de 

faire leur œuvre. L’exemple de l’application similaire de la médiation 

en matière de harcèlement moral et psychologique entre la France et 

le Québec témoigne de l’aspect universel et polyvalent de la médiation, 

mais aussi des puissants liens qui unissent ces deux cultures, même en 

présence de différences notables. De façon plus large, le partage des 

observations, des techniques et des réflexions en matière de médiation 

pourra constituer un agent de renforcement des relations entre tous les 

pays souhaitant s’ouvrir et s’initier à la médiation, de même qu’un 

outil de propagation d’une nouvelle vision du monde industriel, des 

relations humaines et des rapports au droit. Bref, la médiation 

constitue non seulement un véhicule transcendant les cultures même 

s’il n’est pas reçu et appliqué sans retenue, mais elle se fait également 

porteuse d’un potentiel de changement et d’une redéfinition des 

repères traditionnels en matière de relations de travail. 

                                                        
87 Voir Thierry BÉRIAULT, La médiation : évolution et tendances, 

présentation dans le cadre du colloque annuel de la Conférence des arbitres 

du Québec, 2009.  


